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PÉTITION 

DES  CITOYENS  CATHOLIQUES 
, DE  LA  VILLE  D’ALAIS. 
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PÉTITION 

DES  CITOYENS  CATHOLIQUES 
De  la  ville  D’ALAIS. 
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A MESSIEURS 


MESSIEURS  LES  DIGNITAIRES 

et  chanoines 

Du  Chapitre  cathédral  dè  Saint-Omer. 


Alais  5 îe  25  Mars  1790. 

délibération, 


AN  mil  lept  c6nt  quatre-vingt-dix  ^ ôc 
du  jeudi  vingt-cinq  mars,  les  citoyens  ca- 
tholiques de  la  ville  d’Alais  , affemblés 
dans  1 eglife  des  révérends  peres  Cordeliers 
de  ladite  ville,  après  en  avoir  donné  avis 
à MM.  les  maire  & officiers  municipaux  , 
félon  la  forme  prefcrite  par  les  décrets  de 
noffeigneursdei’airerablée  nationale, du  14 
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décembre  i789,pré{iciéspar  meffire  Louis- 
Viftor  de  SufFren  Saint-Tropez  , chevalier 
de  Tordre  royal  & militaire  de  S.  Louis  , 
colonel  attaché  au  régiment  de  Lyonnoîs, 
nommé  à Tunanimité  des  fufFrages,  affilié 
de  M®  Jean  Blanc  , notaire  de  ladite  ville , 
élu  fecrétaire  de  Taffemblée. 

Confidérant  que  la  religion  catholique 
qu’ils  ont  le  bonheur  de  profelTer  & à 
laquelle  ils  feront  invariablement  attachés, 
H eft  la  feule  qui  puiffe  établir  les  vérita- 
w blés  principes  de  la  fraternité  qui  doit 
» régner  entre  tous  les  hommes.. ••  Que 
w rendre  les  hommes  à la  religion , c efl: 
>>  les  rendre  au  bonheur^  à la  paix,  au 
refpeft  pour  les  loix , à la  foumiffion 
M envers  tous  les  dépofitaires  de  la  puif- 
» fance  publique....  Que  lorfque  la  re- 
» ligion  eft  détruite  , la  fociété  eft  diffou- 
» te....  Que  dans  ces  tems  malheureux 
» cette  religion  divine  eft  attaquée  de 
» toutes  parts  ; que  le  menfonge  & Ter- 
» reur  s’efforcent  d’en  détruire  Tinfluen- 
H ce,  qui  peut  feule  protéger  & défendre 
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» les  différentes  formes  de  gouverne- 
» ment  ». 

Confidéraiit  que  déjà  des  bruits  alar-î 
mans  annoncent  dans  le  lointain  la  fup- 
prefEon  de  plufieurs  évêchés , & d’un 
grand  nombre  de  cures  ; que  c’eft  à leta-ii 
blilTement  du  fiege  épifcopal  de  la  ville 
d’Alais , au  zele  & aux  lumières  des  pré- 
lats vertueux  qui  Font  fucceffivement  oc- 
cupé , & principalement  de  celui  qui  le 
remplit  (î  dignement  aujourd’hui , qu«  les 
catholiques  de  cette  ville  & de  ce  diocefe 
font  redevables  de  la  confervation  de  la 
foi,  dans  ces  contrées  où  l’erreur  cherche 
depuis  fi  long-tems  à établir  fon  empire  ; 
qu’en  embelliffant  cette  ville  , ils  ont  ou- 
vert tout  à la  fois  des  nouvelles  routes  au 
commerce  & à la  félicité  publique^ 

Confidérant  que  le  chapitre  cathédral , 
chargé  de  la  priere  publique , entretient  la 
majefté  du  culte , ranime  la  piété  des  fi- 
dèles par  fes  exemples , foulage  la  mifere 
des  pauvres  par  fes  aumônes,  & répand  la 
confolation  dans  les  familles. 
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Confidérant  que  les  religteux  établis 
dans  cette  ville  oiFrent  aux  citoyens 
1 exemple  des  vertus  qu’ils  leur  prêchent; 
que  la  confiance  générale  dont  ils  jouiffent 
efl  la  preuve  la  plus  complette  de  leur 
utilité  , de  leurs  mérites  & de  leurs  fuccès  ; 
& que  les  pafteurs  & les  habitans  des  cam- 
pagnes éprouvent  , tous  les  jours  3 que 
rien  de  ce  qui  eft  honnête  & utile  n’eft 
étranger  à leur  zele  ; que  cependant  le  dé- 
cret de  l’affemblée  nationale  qui  les  fup- 
prime  prive  la  ville  & le  diocefe  d’Alais 
d’une  infinité  de  fecours  fpirituels  en  tout 
genre. 

Confidérant  enfin  que  les  maifons  des 
religieufes  qu’ils  ont  le  bonheur  de  poîTé- 
der3  indépendamment  du  travail  , de  la 
priere  & de  Téducanon  publique  , aux- 
quels elles  font  vouées  par  leur  état  3 font 
des  afyles  toujours  ouverts  à la  vertu  qui 
s’égare,  ou  à l’indigence  qui  craint  la  cor- 
ruption du  fiecle. 

D’après  toutes  ces  confidérations  , les 
citoyens  catholiques  d’Aiais  ont  unanime- 
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ment  délibéré  de  demander  à nofieigneurs 
de  raffemblée  nationale  & au  roi  ; 

I®.  Qu®  la  religion  catholique,  apof* 
tolique  & romaine,  foit  déclarée  par  un 
décret  folemnel , Religion  de  i!Etat^ 
comme  par  le  paffé. 

2^’.  La  confervation  du  fiege  épiTcopal 
& du  chapicre  cathédral  de  la  ville  d’Alais. 

3®,  De  demander  la  confervation  des 
ordres  religieux  de  Tun  & de  Tautrc  fexe 
qui  font  déjà  établis  dans  la  ville  & le  dio- 
cefe  d’Alais,  fuivanc  leurs  conftitutions  & 
leur  état  aéluel, 

4^  De  demander  la  confervation  des 
établiffemens  utiles  à la  religion  & a la 
fociété,  tels  que  le  college,  le  féminaire, 
l’hôpital  & la  maifon  de  providence,  con- 
formément aux  réglemens  fous-lefquels  ils 
, ont  été  conftiîués,  & aux  lettres^-patenres 
fur  ce  données. 

5^.  Que  toute  fuppreffion  ou  éreélioîi 
de  cure  foit  laiiTée  à la  connoiffance  de 
révêque  diocéfain,  qui  ne  prononcera  qué 
conformément  aux  loix  du  royaume. 
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6«>.  Que  M.  le  préfîdent , & MM.  de 
Larnac  de  Saint-Marcel , Boiffier  de  Sau- 
vages , Louis  Martin,  avocat,  ancien  no« 
taire  ; Rauquil,  avocat  & notaire;  Laf- 
combe,  bourgeois;  Dolfan , marchand; 
Denis  Paizac  & Gaillard  , m^archands  ; 
Couion , marchand  commiffionnaire  ; Du- 
mas, marchand  tailleur;  Huguet , ancien 
conful  ; Feljas,  marchand  droguifte;  Vei- 
galier  & Sihol , jardiniers , commiffaires 
nommés,  font  chargés  d’envoyer  à nof- 
feigneurs  de  Paffemblée  nationale  une 
adrefle  conforme  aux  objets  délibérés  , 
avec  copie  de  cette  délibération.  Ils  font 
pareillement  chargés  de  faire  préfenter  au 
roi  copie  de  la  préfente  délibération  & 
Tadreffe  fous-tranfcrite , qui  a été  lue  & 
approuvée  par  les  délibérans;  Se  qu’ils  en- 
verront auffi  copie  tant  des  fufdites  adreffes 
que  de  la  délibération , à M.  le  comte  de 

Périgord , à M.  l’intendant  & à M.  l’évê- 
que d’Alais. 
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A D R E s s E 

A N O S S E I G In  E U R S' 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

« 

Nosseigneurs, 

Les  habitans  catholiques  de  la  vill& 
d’Alaisont  Inonneur  de  vous  repréfenrer, 
que  votre  décret  concernant  la  fuppreffion 
des  ordres  religieux,  & le  bruit  alarmant 
de  celui  que  les  folîicuiaires  annoncenr  ^ 
que  vous  êtes  fur  le  point  de  rendre  pour 
la  fuppreffion  d’un  grand  nombre  d’évêchés 
& de  cures,  leur  ont  infpiré  des  craintes 
pour  la  confervation  de  la  foi  catholique. 
La  joie  impie  & choquante  des  ennemk 
de  cette  foi  les  a enhardis  à vous  com-^ 
muniquer  leurs  alarmes.  Ils  efpérent  de 
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votre  juftice  & de  votre  fageffe,  que, 
prenant  en  confidéraîion  leurs  repréfen- 
tâtions,  vous  voudrez  bien  accorder  à la 
religion  (celle  des  François  depuis  Clovis 
jufqu’à  ce  jour)  la  déclaration  folemnelie 
qiFeüe  fera  toujours  , comme  par  le  paffé  , 

LA  ^RELIGION  DE  l' ET  AT  ; & lorfqu’il 
VOUS  a plu  d’accorder  une  parfaire  éga* 
lité  entre  tous  les  François,  que  vous  les 
avez  déclarés  également  aptes  à tous  les 
honneurs  civils  & militaires,  veuillez. 
Nosseigneurs  , accorder  cette  diflinc- 
tîon  honorable  à la  religion  catholique. 

En  fécond  lieu.  Nosseigneurs  , ceft 
dans  le  même  fentiment  qu’ils  ofent  vous 
demander  la  confervation  du  fiége  épif- 
copal  de  cette  ville,  celle  du  chapitre,  - 
qui  doit  fervir  d^aide  & de  confeil  à leur 
pafteur , foutenir  la  majefté  du  culte  , & 
ojfFrir  journellement  pour  la  nation  & pour 
fon  roi  le  facrîfice  de  louanges.  N’ou- 
bliez pas , Nosseigneurs  , les  motifs  qui 
ont  fait  ériger  ce  fiége  dans  ces  derniers 
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focles.  Ces  mêmes  motifs  fubfiftent  en- 
core. 

En  troifieme  lieu,  ils  vous  demandent, 
Nosseigneurs  , la  confervation  des 
maifons  religieufes  de  l’un  & de  l’autre 
fexe^  conformément  à leurs  inftiruts  & 
aux  loix  du  royaume,  & des  établiffe- 
mens  de  charité  ou  de  religion  qui  font 
tant  dans  cette  ville  que  dans  le  diocefe. 
Ils  les  demandent,  Nosseigneurs,  avec 
d autant  plus  dhnftanee,  qu’ils  les  croyent 
plus  nécelTaires  dans  ces  contrées  au  main- 
tien de  la  foi.  Veuillez  auffi  laiffer  à leur 
pafteur  le  foin  & l’autorité  néceffaires 
pour  tout  ce  qui  concerne  l’éreâion  ou 
la  fuppreffion  des  cures,  conformément 
aux  loix  du -royaume  & de  l’églife.  Mais 
fl  les  malheurs  du  temps  exigent  une  ri- 
goureufe  économie  , confervez  le  titre, 
Nosseigneurs,  & exigez  , s’il  le  faut, 
les  plus  grands  facrifices. 

Telles  font,  Nosseigneurs,  les  de- 
mandes que  les  habitans  catholiques  d’Alais 
vous  font  aujourd'hui.  Tel  eft  le  noble 
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üfage  qu’ils  font  de-  la  liberté  que  vous 
leur  avez  procurés , ils  en  dévoient  le 
premier  hommage  à leur  fainte  religion. 

Nous  femmes  avec  le  plus  profond 
refpeâ:.  , , 

NOSSEIGNEURS, 

Vos  très -humbles  & très- 
obéiffans  ferviteurs , les 
PRÉSÎBENT  & COMMIS- 
SAIRES de  ralTemblée. 
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ADRESSE  AU  ROI. 

Sire, 

Vos  fideles  fujets  les  catholiques  de  la 
ville  d’Alais , alarmés  de  la  fuppreffion  de 
tous  les  ordres  religieux,  effrayés  des  pré- 
fages  qui  les  menacent  encore  de  la  perte 
d’une  partie  du  clergé  féculier , s em- 
preffent , SIRE , de  réclamer  au  pied  du 
trône  la  confervation  de  ces  corps  dont 
la  perte  leur  fait  craindre  celle  de  leur  foi. 

Ceft , SIRE , au  mérite  des  grands  évê- 
ques que  vos  aïeux  & votre  majefté  elle- 
même  ont  placés  fur  le  fîégé  de  cette 
ville  ^ qu’ils  doivent  tous  les  avantages 
dont  ils  jouiffent.Ceftleur  fage  adminifttra- 
tionqui  leur  a procuré  des  routes  ,1e  goût 
des  arts , du  commerce  & des  fciences  j 
c’eft  eux  qui , s’étant  concilié  par  toutes 
fortes  de  vertus  civiles  l’amour  de  ce 
peuple , leur  ont  fait  auffi  aimer  les  vé- 
rités qu’ils  leur  enfeignent.  Le  digne  pré. 
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lat  qu'ils  ont  aLi]x>urd’huI , a plus  encom 
que  fes  prédéceffeürs , captivé  les  cœurs. 
Ses  vertus , fes  taletîs , fa  fcience,  fa  piété 
font  le  bonheur  du  peuple  qui  lui  eft 
confié.  SIRE,  c’^ft  le  plus  précieux  de 
vos  bienfaits  pour  eux  : pourriez'vous 
le  leur  retirer  ! Faites  que  ce  vertueux 
prélat  qui  nou^  infpire  cette  charité  ar- 
dente pour  tous  les  hommes  en  général^, 
leur  enfeignant  toujours  les  loix  du  Dieu 
vivant , continue  à leur  infpirer  pour  fon 
image  fur  la  terre  Tobéiffance  la  plus  en- 
tière, l’amour  le  plus  tendre  , & le  ref- 
peâ  le  plus  profond  avec  lequel  nous 
fommes , 

SIRE, 

DE  VOTRE  MAJESTÉ, 

Les  très  - humbles  , très- 
obéiffans  ferviteurs  & 
fideles  fujets , 

Les  PRÉSIDENT  & COM- 
MISSAIRES de  l’affemblée 
des  catholiques  de  la 
ville  d’Alais. 

Et  plus  rien  ri  a été  délibéré.  Le'^are  faite  de  la 
fente  , les  délibérans  ont  Jî^né  à l original^ 
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DISCOURS 

DE  MM.  LES  DÉPUTÉS* 
DU  CHAPITRE  DE  S.  O M E R, 


au  .bureau  de  la  Commune  (i). 

]VÎ  E s s I E U R s , 

La  miffion  que  nous  rempüflbns  auprès 
de  vous , au  nom  du  chapitre  de  la  cathé- 
drale de  ce  diocefe , eft  infpirée  par  le  zele 
le  plus  pur  de  la  religion  fainte  que  nous 
profeffons.  - - 


(i)  Le  cliapitre  de  Téglise  cathédrale  de 
S.  Orner  a arrêté  de  faire  part  à la  munici- 
palité et  au  conseil  de  la  garde  nationale 
de  la  pétitdon  des  catholiques  d’Alais. 
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Les  habitans  de  la  ville  d’AIais , elFràyés 
des  difpofitions  qui  menacent  de  fuppref- 
fion  un  grand  nombre  d’évêchés , de  cures 
& de  maifons  religieufes,  s’efforcent  de 
préferver  leurs  murs  d’un  plan  qui  les 
alarme.  Ils  recourent  avec  confiance  aux 
repréfentans  affemblés  de  la  nation , & au 
roi , pour  en  prévenir  les  redoutables 
fuites. 

Ce  font , Meffieurs , leurs  adreffes  & 
leur  délibération  à ce  fujet,  que  nous  ve- 
nons vous  communiquer.  Vous  y lirez 
avec  quelle  douleur  ils  fe  verroient  privés 
de  ces  monumens  de  la  religion  catholi- 
que f apoftolique  & romaine , dans  la- 
quelle ils  font  leur  bonheur  de  vivre  & 
mourir  (i). 

Quels  modèles  d’une  piété. tendre  & 
faintement,  aâive  ! Jaloux  de  concourir 


(i)  Sans'donté'-ils  ont  été  consternés  en 
apprenant'  qiie  la  religion  catholique  n’a 
pas  été  dégUréç  là  ns 
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â dès  opérations  dont  dépend  la  pfofpé*- 
tité  du  plus  beau  royaume  du  monde,  ees 
généreux  citoyens  fe  dévouent  à tous  les 
facrifices  d’intérêt  & de  fortune.  Mais 
^quelles  font  touchantes  leurs  expreffions , 
lorfqu’ils  demandent  grâce  pour  leurs  pieux 
établiffemens  ! ^ 

^ Peut-être,  Melîîeurs  , trouverez -vous 
que  de  tels  fentimens  ^ civiques  à la  fois 
& religieux,  méritent  d*êire  imités  dans 
,une  ville  dont  nous  ofohs  dire  que  l’exif- 
tencemême  phyfique  efl:  due  à la  religion? 
Nous  en  attelions  ce  mont  facré  au  pied 
duquel  fe  font  d’abotd  ralliés  de  faines  ec- 
cléfiaftiques  dont  les  édifiantes  vertüs 
& les  abondantes  charités  raffemblerenc 
bientôt  de  nombreux  citoyens.  Nous 
en  atieflons  ces  fuperbes  monumens  éle- 
vés aux  deux  extrémités  de  cette  cité , 
dont  ils  font  le  plus  bel  ornement.--- -Nous 
en  attelions  ces  aryles  multipliés,  foit  pour 
la  confervation  de  i’innocence , foit  pour  les 
pratiques  de  la  pénitence  ; ce  grand  nombre 
d’hofpices  où  rhumanité  fouffrante  tfouve 
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des  fecours  de  tout  genre  ; ces  établiife* 
mens  , ces  fondations , & plus  variés,  & 
plus  riches  que  dans  toute  autre  ville,  dont 
l’induftrieufe  piété  n’a , ce  femble  , autant 
diverfifié  les  noms  que  pour  en  faire  adop- 
ter un  plus  grand  nombre.  Le  tableau  fidele 
que  nous  vous  en  ferions  ranimeroit  à 
coup  fur  votre  reconnoiffance  pour  cette 
religieufe  munificence  des  générations  qui 
nons  ont  précédées.  Mais....  les  générations 
futures  en  jouiront-elles?... Verrions-nous 
avec  indifférence  qu’elles  en  fuffent  fruf- 
trées  ?.... 

Nous  ne  préviendrons  point  vos  vœux. 
N ous  laifferons  à en  délibérer , Meffieurs , 
à votre  fageffe  en  politique  ',  & à votre  zele 
en  religion. 
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DISCOURS 

DES  MÊMES  DÉPUTES 

au  conseil  de  la  garde  nationale o 

Messieurs, 

Une  ville  du  Languedoc  , la  ville  d’A- 
lais , vient  de  s’adrelTer  à laffemblée  na- 
tionale & au  roi  pour  réclamer  , dans  les 
termes  les  plus  touchans  , le  maintien  de 
la  religion  catholique,  & la  confervation 
des  pieux  établilTemens  dont  elle  jouit. 
Vous  ferez  édifiés  d’une  démarche  que 
confeille  un  tel  intérêt  & que  légitime 
l’intention.  \ 

Nous  venons,  Meffieurs,  au  nom  du 
chapitre  de  Téglife  cathédrale  de  ce  dio- 
cefe  ^ vous  faire  part  de  la  délibération  & 
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des  adrefTes  de  ces  zélés  & vertueux 
tôyens. 

Nulle  ville  ne  doit  plus  à la  religion 
que  Saint-Omer.  Elle  lui  doit  jufqu’à  fon 
exjftence.  La  religion  en  pofa  les  premiers 
fondemens  , & fans  les  innombrables  fon- 
dations qu’elle  y a infpirées  ^ cette  cité 
feroit-elle  une  des  plus  belles  de  la  provin- 
ce , & des  plus  fécondes  en  reflburçes  de 
toute  efpece  ? 

La  milice  ciroyen.ne  ^ îorfque  nous  lui 
retraçons  ce  fouvenir  , loin  de  repouffer 
rimpreffion  d’une  jufte  reconnoiflance  , 
n^en  reffent  que  plus  de  zele  , fans  doute , 
à profeffèr  une  foi  dont  les  fruits  font  fî 
précieux, 

Pefez  ^ Meffîeurs  , dans  votre  fageffe  ^ 
les  moyens  les  plus  efficaces  de  fêrvir  & 
la  religion  & vos  concitoyens. 

Nous  avons  propofé  les  mêmes  idées  à 
MM*  fos  officiers  municipaux,, 
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EXTRAIT 

DU  REGISTRE  AUX  DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 
DE  LA  COMMUNE  DE  SAINT-OMER; 

L’an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix , le 
vingt- trois  avril,  dans  l’affemblée  du  con- 
feil  général  de  la  commune  de  la  ville  de 
Saint-Omer  convoquée  en  la  forme 
ordinaire  , à laquelle  a préfidé  M.  le  che- 
valier de  Rofe  , ofRcier  municipal  , le 
maire  abfent. 

Ladite  affemblée  confidérant  que  ce 
n’eft  pas  fur  les  biens  périfiables  de  la 
terre  que  le  divin  inltuuteur  de  la  reli- 
gion catholique  a fondé  fon  églife  ; que 
c’eft  au  fein delà  pauvreté  qu’il  efl:  né,  & 
qu’il  a enfeigné  fa  doéirine  , pour  appren- 
dre aux  hommes  que  cette  doârine  célefle;^, 
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contre  laquelle  les  portes  de lenfer  ne  peu^ 
vent  pas  prévaloir  , triompheroit  toujours 
indépendamment  des  fecours  humains  5 
qu’après  avoir  annoncé  à fes  apôtres  que 
fon  royaume  n’étoit  pas  de  ce  monde  , il 
leur  a défendu  la  poffeffion  des  richeffes , 
en  leur  difant:  donne:^  gratis  ce  que  vous 
ave^  reçu  gratis  , & ne  poffédei  ni  or  , ni 
argent  ; que  dans  les  premiers  fiecles  de 
réglife  , il  n’y  avoit  pour  la  fubfiftance 
de  fes  miniftres  que  des  offrandes  qui  fe 
diffribuoient  par  les  ordres  de  levêque  ; 
que  les  fideles  , affurés  du  bon  emploi 
de  ces  oblations  , y ont  ajouté  des 
biens  immeubles;  que  les  évêques , pour 
ne  s’occuper  que  des  chofes  fpirituelles , 
fe  font  déchargés  de  l’adminifiration  des 
biens  temporels  fur  des  économes  qui  ont 
été  inftitués  par  ordonnance  du  concile  de 
Calcédoine;  que  les  deniers  de  cette  admi- 
niftration  commune  fe  diffribuoient  au 
clergé  & aux  pauvres;  que  les  clercs,  qui 
ne  vivoient  pas  dans  la  communauté  ecclé- 
fiafîique  , recevoient  par  mois  ou  par 
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femaîne , ce  qui  étoit  néceffaire  à leur  fub* 
fîflance  ; que  les  moines  , laïcs  dans  leur 
înftituiion , vivoient  autrefois  du  travail 
de  leurs  mains , pour  pouvoir  donner  plus 
de  fecours  aux  pauvres  ; que  vers  le  neu- 
vième fiecle  Timpôt  de  la  dîme  a été 
établi  pour  la  fubfiftance  des  vrais  minif- 
très  des  autels  , l’entretien  du  culte  & le 
foulagement  des  pauvres  j que  cet  impôt , 
dautant  plus  défaftreux  qu’il  frappe  fur 
les  avances  & les  fueurs  des  laboureurs, 
eft  devenu  trop  confidérable  par  les  défri- 
chemens  & l’augmentation  des  progrès  de 
l’agriculture  ; que  les  changemens  dans 
l’adminittration  de  cous  ces  biens  publics  , 
& leur  diflribution  abufive  ayant  fait 
naître  des  idées  de  propriété  particulière, 
contraires  à leur  nature  , on  s’eft  difpenfé 
d’en  acquitter  les  charges  ; que  le  patri- 
moine des  pauvres  eft  devenu  l’objet  delà 
cupidité;  & que  les  frais  du'culte  ont  été 
en  grande  partie  une  furcharge  pour  le 
peuple. 

Conftdéranc  que  des  préceptes  évangé- 
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liqiies  & de  la  nature  inconteftable  des 
biens  appelles  eccléfiaftiques il  réfultc 
évidemment  que  les  titulaires  des  bénéfices 
n avoient  que  Tadminidration  de  ces  biens; 
que , fi  les  loix  civiles  qui  leur  ont  laiffé 
cettte  adminiftration , & qui  peuvent  en 
difpofer  autrement  J n^e  les  obligent  pas  à 
rendre  compte , il  n’eft  pas  moins  vrai  que  ^ 
dans  le  for  intérieur , ils  n’ont  pas  plus  de 
droit  que  les  apôtres  y que  ces  titulaires  ne 
peuvent  légitimement  vivre  de  ces  biens  ^ 
appelles  eccléfiafiiques  ^ qu’autant  qu’ils 
fervent  réellement  l’églife  à laquelle  ils 
font  attachés,  fans  pouvoir  s’en  exempter 
fous  aucun  prétexte  ; que  le  prix  de  leurs 
fervices  eft  borné  à leur  néceffaire  , le  fur- 
plus  du  produit  des  bénéfices  appartenant 
aux  pauvres  , fuivant  la  réglé  de  l’apôtre, 
qui  dit  : ayant  la  nourriture  & de  quoi  nous 
couvrir  ^foyons-en  contensv  qtïe  l’oubli  de 
ces  vérités  a occafionné  les  plus  grands 
abus  , contre  lefquels  ont  toujours  vaine- 
ment réclamé  les  miniftres  efiéntiels  de  h 
religion , que  l’on  s’eft  permis  de  ranger 
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dans  une'claffe  appellée  B as- Clergé^  en 
ne  leur  donnant  qu  une  part  trop  modique 
dans  les  biens  confacrés  à l’entretien  du 
culte  divin  qu’ils  foutiennent  par  leurs 
travaux. 

Confidérant  que  lorfque  l’aflemblée  na- 
tionale s’eft  occupée  du  foin  de  réformer 
ces  abus  5 qui  auroieçj  pu  faire  perdre  l’idée 
de  la  véritable  religion , fi  elle  ne  devok 
pas  néceffairement  fubfifter  jufqu’à  la  con- 
fomrnarion  des  fiecles , les  ennemis  du 
bien  public  ont  employé  toutes  fortes  de 
moyens  pour  perpétuer  les  défordres; 
qu  après  avoir  vainement  tenté  de  confon-* 
dre  dans  l’efprit  du  peuple  les  devoirs 
effenîiels  de  la  divine  religion  avec  l’intérêt 
pécuniaire  de  fes  miniftres,  ons’eft  permis 
de  foiliciter  un  décret  pour  faire  renaître 
des  perfécutions  odieufes  contre  des  fran- 
çois  qui  , pour  navoir  pas  le  bonheur 
d etre  éclairés  du  flambeau  de  la  vérité , ne 
font  pas  moins  nos  freres  & nos  conci- 
toyens y tant  dans  l’ordre  fpirituel , que 


dans  Tordre  civil , fuivant  les  principes  de 
la  charité  chrétienne  & les  loixde  Tétat. 

Confîdéranc  que  ce  font  des  bruits 
alarmans  , méchamment  répandus  , qui 
ont  trompé  le  zèle  de  quelques  ci- 
toyens de  la  ville  d’Alais  ^ en  leur 
faifanc  croire  que  la  foi  catholique  étoit 
en  danger , & qu’il  étoit  néceffaire  de  faire 
une  adrelTe  à Taffcmblée  nationale;  que 
Taffemblée  nationale , poftérieurement  à 
cette  adreffé,  a déclaré , par  fon  décret  du 
13  de  mois  J quelle  na  & ne  peut  avoir 
aucun  pouvoir  à exercer  fur  les  confciences 
& fur  les  opinions  religieufes  , & que  la  ma- 
jejlé  de  la  religion  & le  refpecl  qui  lui  efl 
dû  ne  permettent  pas  quelle  devienne  le 
fujet  d'une  délibération  ; qu’elle  a dé- 
claré par  le  même  décret , que  fon  atta-- 
chement  au  culte  catholique , apofiolique  & 
romain  ne  fauroit  être  mis  en  doute  ^ au 
moment  où  ce  culte  va  être  mis  au  rang  des 
premières  dépenfes  de  l'état  y que  cette  au- 
gure affemblée  5 en  confiant , par  fon  dé- 
cret du  14,  radmiîiiftraîion  des  biens  ap- 
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pelles  eccléfiaftiques , aux  adminiiîrations 
de  département  & de  dijlnd\  a réglé  que, 
dans  rétat  des  dépenjes  publiques  de  chaque 
année ^ il  fera  porté  une  fomme  fujfifante 
pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  reli^ 
gion  catholique^  apoflolique  & romaine  ^ à 
r entretien  des  minifres  des  autels  ^ au  fou-- 
lagement  des  pauvres  , & aux  penfions  des 
eccléfafliques  tant  féculiers  que  réguliers  ; 
que  ces  décrets,  auxquels  ont  coopéré  de 
refpeftables  Mihiflres  de-la  religion  , font 
conformes  à fes  vrais  principes  ^ que  ce- 
pendant le  chapitre  de  Téglife  cathédrale  de 
cette  ville,  ayant  conçu  les  mêiTies  alarmes 
que  plufieurs  citoyens  d’Alais^afait  réim- 
primer leur  adreffe  à Taflemblée  nationale, 
& en  a fait  préfenter,  le  22  de  mois , par 
deux  députés,  un  exemplaire,  tant  au  bu- 
reau municipal , qu’au  confeil  de  l’admi- 
niftration  de  la  milice  nationale , en  les 
priant  de  délibérer  féparément  fur  cet  ob^ 
jet;  que  cette  adreffe,  répandue  dans  Je 
public  , pourroit  faire  renaître  des  craintes, 
diflipées  par  les  décrets  ci-deffus  rappelles; 
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què  ces  décrets  ne  laiffent  rien  à defire^ 
aux  vrais  fideles  & aux  vrais  miniftres  dé 
la  religion,  mais  qü’il  eft  du  devoir  du 
confeil  général  de  la  commune  de  garan- 
tir les  habitans  de  cette  ville  de  toute  in- 
quiétude , & d’empêcher  des  divifions  qui 

pourroient  avoir  des  fuites  funeftes,  con- 
tre rintention  dudit  chapitre. 

Confidérant  enfin,  que  les  alarmes  qu’on  ne 
ceffe  de  répandre^  en  interrompant  les  tra- 
vaux, augmentent  le  nombre  des  pauvres; 
que  les  fecours  extraordinaires  donnés  par 
la  cailTe  de  la  ville,  & ceux  que  les  circonf- 
tances  exigent  encore,  néceffitent  un  im- 
pôt, en  attendant  l’exécution  des  décrets 
qui  aflurentle  foulagement  des.  malheureux 
fur  le  produit  de  tous  les  biens  qui  y font 
particulièrement  confacrés. 

Il  a été  unanimement  téfolu,  lur  les 
conclufionsdu  procureur  delà  commune  : 
I O.  D’adhérer  aux  décrets  de  l’affemblée 
nationale,  & notamment  à ceux  des  13  & 
14  de  ce  mois,  qui  affurent  les  fommes 
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néceffaîres  pour  les  frais  du  culte  de  la  re- 
ligion catholique , apofl:olique&  romaine, 
Tentretien  des  vrais  miniftres  des  autels , 
le foulagement  des  pauvres,  & les  pen- 
sons des  eccléfiaftiques , tant  féculiers  que 
réguliers.  2®.  De  demander  d’être  autorifé 
par  l’affemblée  nationale  à lever  un  im- 
pôt de  12,000  liv. , fur  les  propriétés  de  la 
ville  & faubourgs , proportionnément  aux 
vingtièmes,  pour  ladite  fomme^  payable 
par  les  proprietaires,  être  employée  au 
foulagement  des  pauvres  ouvriers , foit  en 
leur  procurant  du  travail  ^ comme  autre- 
ment. 

A été  en  outre  réfolu  de  faire  imprimer 
la  préfente  délibération , publier  & afficher 
par-tout  où  befoin  fera. 

Collationné  audit  regijlre  par  le  fecrétaire-^ 
greffier  de  la  municipalité  de  Saint-Omer  y 
fouffigné  mmjcq,. 


